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CHAPITRE 10

Loi modifiant la Loi des huissiers

[Sanctionnée le 31 mars 1966]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le titre de la Loi des huissiers (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 28) est rem-
placé, dans la version anglaise seulement,
par le suivant:

«Bailiffs Act».

2 . L'article 5 de ladite loi est abrogé.

3 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne du
premier alinéa, les mots « quatre cents »
par les mots « deux mille ».

4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les troisième et qua-
trième lignes, les mots « quatre cents »
par les mots « deux mille ».

5 . L'article 11 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 . Les huissiers peuvent être sus-
pendus ou destitués par la Cour supé-
rieure ou par tout juge de cette cour.»

6 . Les articles 12 et 13 de ladite loi
sont abrogés.

7 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en retranchant à la fin les mots «, et si
tel huissier ne paye pas immédiatement
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la somme qu'il a eu l'ordre de payer, le
juge peut le faire incarcérer dans la prison
commune du district où il est détenu
jusqu'à parfait paiement ».

8. Le troisième alinéa de l'article 2 et
l'article 8 de la Loi des huissiers (Statuts
refondus, 1941, chapitre 21) sont abrogés.

9 . Tout cautionnement fourni par un
huissier avant l'entrée en vigueur de la
présente loi doit être porté à deux mille
dollars avant le 1er avril 1967.

1 0 . Après le 1er avril 1967, le ministre
de la justice peut faire publier dans la
Gazette officielle de Québec un avis indi-
quant pour chaque district judiciaire les
nom, prénoms et adresse des huissiers qui
n'ont pas fourni le cautionnement pres-
crit; à compter de la publication de cet
avis, ces huissiers sont déchus de leur
charge suivant l'article 31 de la Loi des
employés publics (Statuts refondus, 1964,
chapitre 12).

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles 6
et 7 qui entreront en vigueur à la date qui
sera fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil pour l'entrée en
vigueur du Code de procédure civile (13-14
Elizabeth II, chapitre 80).
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